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73_DDARS_Délégation départementale de l?Agence

régionale de santé de Savoie

73-2016-07-29-007

Arrêté n°2016-1473 du 29 juillet 2016 autorisant

l'extension de capacité de 7 places de l'Institut

Médico-Educatif (IME) à ALBERTVILLE (SAVOIE),

destinées à des enfants avec autisme et troubles

envahissants du développement, âgés de 3 à 6 ans, pour le

fonctionnement d'une Unité d'Enseignement en École

Maternelle. 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de San té Auvergne - Rhône-Alpes 

 
Arrêté n° 2016-1473 
 
Autorisant l'extension de capacité de 7 places, de l'Institut Médico-Educatif (IME) à Albertville 
(Savoie),  destinées à des enfants avec autisme et troubles envahissants du développement, âgés 
de 3 à 6 ans, pour le fonctionnement d'une Unité d' Enseignement en Ecole Maternelle. 
 
Association des Parents d'Enfants Inadaptés (APEI), "Les Papillons Blancs" d'Albertville et de son 
arrondissement (Savoie). 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), livre troisième, titre premier (établissements et 
services soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du 
chapitre III ; 
 
Vu le code de l'Education, notamment les articles L 351-1 et D 351-17 à D 351-20 ; 
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ;  
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 d'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, et le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la 
procédure d'appel à projets et d'autorisation mentionnée à l'article L 313-1-1 du code de l'action sociale 
et des familles ; 
 
Vu le décret n° 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la scolarisation des enfants, des adolescents et des 
jeunes adultes handicapés et à la coopération entre les établissements mentionnés à l'article L 351-1 du 
code de l'éducation et les établissements et services médico-sociaux mentionnés aux 2° et 3° de l'article 
L 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 02 avril 2009 précisant les modalités de création et d'organisation d'unités d'enseignement 
dans les établissements et services médico-sociaux ; 
 
Vu le schéma régional d'organisation médico-sociale et son programme d'application, le programme 
interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) actualisé 
2012-2017 ; 
 
Vu le troisième plan national autisme 2013-2017, notamment son axe 2 relatif à l'accompagnement des 
personnes souffrant d'autisme et de troubles envahissants du développement tout au long de leur vie, et 
sa déclinaison régionale (actions 25 et 26 du plan d'actions régional) ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/SD3B/DGOS/SDR4/DGESCO/CNSA/2014/52 du 13 février 
2014 relative à la mise en œuvre des plans régionaux d'action, des créations de places et des unités 
d'enseignement prévus par le 3ème plan autisme 2013-2017 ; 
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Vu l’arrêté du préfet de la région Rhône-Alpes n°  94-460  du 31 mai 1994  portant agrément au titre de 
l'Annexe XXIV du décret n°89-798 du 27 octobre 1989, de l'Institut Médico-Educatif (IME) d'Albertville 
(73200) sis 10 avenue Sainte Thérèse, au titre d'une capacité de 58 lits et places réservés à des jeunes 
des deux sexes, âgés de 6 à 20 ans déficients  intellectuels moyens à profonds ;  
 
Vu la demande présentée par l'Association des Parents d'Enfants Inadaptés (APEI) "Les Papillons 
Blancs d'Albertville et de son arrondissement" (Savoie) sollicitant la mise en place d'une unité 
d'enseignement en maternelle pour enfants avec autisme et/ou présentant des troubles envahissants du 
développement, de 3 à 6 ans, au moyen d'une extension de capacité de l'IME d'Albertville ; 
 

Considérant  que l'extension de 7 places de l'Institut Médico-Educatif d'Albertville  ne constitue pas une 
extension importante au sens du décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 ; 

 

Considérant que le projet est compatible avec le programme interdépartemental mentionné à l’article 
L.312-5-1 et présente un coût de fonctionnement qui est compatible avec le montant de la dotation 
mentionnée à l’article L. 314-3 du CASF au titre de l’exercice 2016 (financement à dater du 1er septembre 
2016) ; 

 

Considérant  que le projet satisfait aux dispositions du cahier des charges national des unités 
d'enseignement en école maternelle pour enfants avec autisme et/ou présentant des troubles 
envahissants du développement ; 

 
Sur proposition  du délégué départemental de Savoie / Haute-Savoie, de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne / Rhône-Alpes ; 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée 
à l'Association des Parents d'Enfants Inadaptés (APEI) "Les Papillons Blancs d'Albertville et de son 
arrondissement" (Savoie), pour l’extension, au 1er septembre 2016, de 7 places de l'Institut Médico-
Educatif, implanté à Albertville (73200), pour le fonctionnement d'une unité d'enseignement en école 
maternelle. 

 

Article 2  : La nouvelle capacité de l'Institut Médico-Educatif d'Albertville, fixée à 65 places, est répartie 
comme suit : 

- 44 places pour enfants, adolescents, et jeunes adultes de 6 à 20 ans, déficients intellectuels 
moyens à profonds à Albertville (73200) en hébergement complet internat ; 

- 14 places pour enfants, adolescents, et jeunes adultes de 6 à 20 ans, déficients intellectuels 
moyens à profonds à Albertville (73200) en semi-internat ; 

- 7 places pour des enfants de 3 à 6 ans avec autisme et/ou présentant des troubles envahissants 
du développement, accompagnés dans le cadre d'une unité d'enseignement en maternelle à 
l'école maternelle publique du Champ de Mars à Albertville (73200). 
 

Article 3  : L'autorisation est délivrée pour une durée de 15 ans. Pour le calendrier des évaluations, la 
date de début de la présente autorisation est fixée au 3 janvier 2002 (en référence à la date de 
publication de la loi n° 2002-2 et eu égard à la date de création de l'IME d'ALBERTVILLE). Elle est 
renouvelable au vu des résultats positifs de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du CASF, 
dans les conditions prévues par l’article L 313-5 du même code. 
 
Article 4  : La présente autorisation serait caduque en l'absence d'un commencement d'exécution dans 
un délai de trois ans suivant sa notification, conformément aux dispositions de l'article L 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles. 
 
Article 5  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, conformément aux 
dispositions de l’article L313-1 du CASF. L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 
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Article 6  : Cette extension de places sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et  
sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes :    
 

 
Article 7  : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, 
soit d'un recours gracieux devant la Directrice Générale de l'ARS Auvergne / Rhône-Alpes, soit d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin – 69433 Lyon – Cedex 
03.     
 
Article 8 : Le délégué départemental de Savoie / Haute-Savoie, de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 
publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
       Fait à Lyon, le 29 juillet 2016 
 
        

Pour la Directrice Générale, 
       Et par délégation, 
           La Directrice de l'Autonomie 
 
 

Marie-Hélène LECENNE  
        
 
 
 

 

Mouvement FINESS :  Extension de capacité de 7 places  de l'IME pour la mise en place d'une unité  
d'enseignement en maternelle. 

  
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Entité juridique :  APEI d'ALBERTVILLE 
Adresse : 237 rue Ambroise Croizat  
 73200 ALBERTVILLE 
 
N° FINESS EJ : 73 078 468 3 
Statut : 61  Association loi 1901 non reconnue d'utilité publique 
 
Etablissement : Institut Médico-Educatif (IME)  
Adresse : 10 avenue Sainte Thérèse  
                                         73202  ALBERTVILLE Cedex 
N° FINESS ET : 73 078 094 7 
Catégorie : 183  
Type ET : IME 
 

Triplet  Autorisation  Installation  

N° Discipline  Fonctionnement  Clientèle  Capacité  Référence arrêté Capacité  Date installation  

1 901 11 010 44 26/10/2005 44 26/10/2005 

2 901 13 110 3 31/05/1994 3 31/05/1994 

3 902 13 110 11 31/05/1994 11 31/05/1994 

4* 901 14 437  7 Arrêté en cours  
Prévue  au 
01/09/2016 

 
*Observation : extension de 7 places pour le fonctionnement d'une unité d'enseignement en école maternelle. 
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PRÉFET DE LA SAVOIE
Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016- 1220 en date du 08 août 2016 portant autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’honneur

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-897 en date du 24 juin 2016 fixant la composition de la commission départementale
d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2015-1684 en date du 28 septembre 2015 modifié par l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR
n°2016-1088 en date du 22 juillet 2016 fixant les dispositions applicables aux baux ruraux et aux conventions pluriannuelles de
pâturage,

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2015 portant délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 28 juin 2016 portant subdélégation de signature à Mme Magali DURAND,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 04/04/2016, déposée sous le dossier n°2016-021 présentée
par  Mme  MEYER-LAVIGNE  Frédérique  domiciliée  248  route  de  Saint  Baldoph  73190  CHALLES  LES  EAUX,  portant  sur
39ha29a30ca situés sur la commune de LA RAVOIRE, demande prorogée à 6 mois d’examen le 31/05/2016,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 16/02/2016, déposée sous le dossier n°2016-018 présentée
par les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN domicilié 441 chemin des Baraques 73190 CHALLES LES EAUX, portant sur
6ha96a02ca  situés sur la commune de LA RAVOIRE, demande prorogée à 6 mois d’examen le 31/05/2016

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 19/04/2016, déposée sous le dossier n°2015-060 présentée
par M. ORTOLLAND Sébastien domicilié 248 route de Saint Baldoph 73190 CHALLES LES EAUX, portant sur  2ha84a40ca situés
sur la commune de CHALLES LES EAUX et 7ha44a24ca situés sur la commune de SAINT JEOIRE PRIEURE, demande prorogée
à 6 mois d’examen le 31/05/2016,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déposée sous le dossier n°2016-026 présentée par les associés de l’EARL DES QUATRE
VENTS domicilié 500 chemin de la Ramée 73190 SAINT JEOIRE DE PRIEURE, demeurant incomplète, et portant sur 8ha90a81ca
situés sur la commune de LA RAVOIRE et sur 1ha96a51ca situés sur la commune de SAINT JEOIRE PRIEURE.

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 25/07/2016 déposée sous le dossier n°2016-056 présentée
par M. JACQUELIN Rémi domicilié 41 rue de Bel Air 73490 LA RAVOIRE, portant sur 36ha48a20ca situés sur la commune de LA
RAVOIRE

Vu  la réunion de médiation foncière réunie à La Ravoire le 19/05/2016 entre les candidats suivants : Mme MEYER-LAVIGNE
Frédérique, M. ORTOLLAND Sébastien, les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE
VENTS,

Vu l’accord local du 24/05/2016 intervenu entre Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique, M. ORTOLLAND Sébastien, les associés du
GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE VENTS, annexé à la présente décision,

Vu  l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté"  en date du  29/04/2016 et
29/07/2016,

CONSIDERANT que la demande déposée par Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique relève de la priorité 2.5 autre installation d’un
candidat sans surface du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS),

CONSIDERANT que la demande déposée par les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN est inférieure à 38 ha et répond
aux critères de capacité professionnelle, de distance, d’âge, de pluriactivité, et est non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT  que la demande déposée par M. ORTOLLAND Sébastien relève de la priorité 3.5 agrandissement>38ha par
exploitant et >plafond de surfaces du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS),

CONSIDERANT  que  la  demande  déposée  par  les  associés  de  l’  EARL  DES  QUATRE  VENTS  relève  de  la  priorité  3.4
agrandissement  avec  surface résultante  >38ha par  associé  du  schéma directeur  départemental  des structures  de  la  Savoie
(SDDS),

CONSIDERANT que la demande déposée par M. JACQUELIN Rémi relève de la priorité 2.5 autre installation d’un candidat sans
surface du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS), et est soumise au contrôle des structures du fait
de la condition de capacité professionnelle agricole non remplie,

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2016-08-08-005 - ae 2016 021 meyerlavignefrederique 1220 11



CONSIDERANT que la demande de M. JACQUELIN Rémi est de même priorité que le candidat le plus prioritaire ayant signé
l’accord du 24/05/2016 : Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique

CONSIDERANT, au vu de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime, qu’il est possible de prendre en compte des
éléments relatifs à la situation personnelle et professionnelle des exploitations relevant de la même priorité,

CONSIDERANT la description des projets d’installation et l’évaluation technique et économique transmises par Mme MEYER-
LAVIGNE Frédérique et M. JACQUELIN Rémi,

CONSIDERANT la fragilité de l’étude économique prévisionnelle d’installation de M. JACQUELIN Rémi, notamment par les valeurs
techniques et économiques supérieures aux références moyennes départementales observées, et d’autant plus pour une création
d’exploitation avec plusieurs ateliers,

CONSIDERANT que M. JACQUELIN Rémi  exerce en outre une activité salariée hors agricole,

CONSIDERANT que l’accord du 24/05/2016 lève toute concurrence entre Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique, M. ORTOLLAND
Sébastien, les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE VENTS,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter les parcelles cadastrales listées en annexe, soit  39ha29a30ca situés sur la commune de LA
RAVOIRE est accordée à Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique domiciliée 248 route de Saint Baldoph 73190 CHALLES LES EAUX

Ces parcelles étaient pour partie antérieurement exploitées par Monsieur BERNARD Louis domicilié  Rue Costa de Beauregard
73590 LA RAVOIRE.

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente autorisation d’exploiter est périmée si elle n’a pas été mise en œuvre par son bénéficiaire à l’expiration de
l’année culturale qui suit la notification de ladite autorisation d’exploiter. L’année culturale commence le 1er  octobre de l’année en
cours et s’achève le 30 septembre de l’année qui suit.

Article 4- Cette autorisation ne dispense pas l’exploitant d’obtenir les autorisations relevant d’autres réglementations, notamment
des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

Article 5- La présente décision deviendra caduque en cas de dénonciation de l’accord du 24/05/2016 par une des parties.

Article 6- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.

Article 7- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
La responsable unité projets d’exploitation

Signé : Magali DURAND

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2016-08-08-005 - ae 2016 021 meyerlavignefrederique 1220 12



Annexe

Liste des parcelles cadastrales faisant l’objet de la présente décision d’autorisation d’exploiter
DDT/SPADR n°2016-1220 notifée à Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique 

commune de LA RAVOIRE = 39ha29a30ca

Zone Parcelle Subd Surface

E 0014 64,65

F 0053 378,70

F 0028 17,90

F 0030 4,73

F 0031 23,75

F 0035 35,20

F 0036 24,65

F 0037 19,65

F 0053 378,70

F 0055 46,50

F 0056 9,70

F 0060 23,80

F 0063 21,40

F 0064 6,16

F 0065 24,05

F 0066 28,94

F 0068 64,65

F 0069 35,00

F 0081 29,32

F 0082 64,03

G 0002 19,30

G 0003 18,40

G 0004 28,35

G 0005 182,35

G 0006 18,25

G 0007 12,75

G 0008 17,75

G 0009 15,75

G 0010 11,15

H 0010 150,50

H 0012 19,30

H 0019 141,55

H 0023 55,25

H 0024 94,70

H 0025 38,80

H 0026 4,22

H 0028 17,00

H 0029 29,50

H 0030 39,60

H 0075 7,66

H 0141 73,74

H 0143 223,36

L 0036 103,45

L 0041 16,90

L 0042 10,05

L 0043 6,60

L 0083 76,39

N 0144 19,05

N 0145 18,40

N 0720 6,00

N 0726 12,14

N 0729 12,01

N 0823 16,26

T 0009 5,20

T 0012 9,70

T 0031 77,95

T 0032 3,93

T 0792 2,10

T 0794 129,37

U 0007 64,90

G 0011 10,90

G 0012 12,40

G 0013 68,60

G 0014 13,50

G 0028 74,15

G 0030 120,15

G 0031 7,00

G 0032 22,85

G 0034 7,40

G 0035 27,20

G 0036 12,50

G 0037 11,05

G 0038 46,50

G 0040 75,00

G 0041 0,17

G 0042 4,81

G 0044 27,35

G 0047 8,85

G 0048 J 16,55

G 0048 K 25,00

G 0049 37,65

G 0059 13,75

G 0067 31,10

G 0091 11,00

G 0092 30,95

G 0093 31,50

G 0227 J 76,80

G 0227 K 13,50

G 0233 44,66
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PRÉFET DE LA SAVOIE
Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-1221  en date du 08 août 2016 portant refus d’autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’honneur

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-897 en date du 24 juin 2016 fixant la composition de la commission départementale
d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2015-1684 en date du 28 septembre 2015 modifié par l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR
n°2016-1088 en date du 22 juillet 2016 fixant les dispositions applicables aux baux ruraux et aux conventions pluriannuelles de
pâturage,

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2015 portant délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 28 juin 2016 portant subdélégation de signature à Mme Magali DURAND,,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 25/07/2016 déposée sous le dossier n°2016-056 présentée
par M. JACQUELIN Rémi domicilié 41 rue de Bel Air 73490 LA RAVOIRE, portant sur 36ha48a20ca situés sur la commune de LA
RAVOIRE,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 04/04/2016, déposée sous le dossier n°2016-021 présentée
par  Mme  MEYER-LAVIGNE  Frédérique  domiciliée  248  route  de  Saint  Baldoph  73190  CHALLES  LES  EAUX,  portant  sur
39ha29a30ca situés sur la commune de LA RAVOIRE, demande prorogée à 6 mois d’examen le 31/05/2016,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 16/02/2016, déposée sous le dossier n°2016-018 présentée
par les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN domicilié 441 chemin des Baraques 73190 CHALLES LES EAUX, portant sur
6ha96a02ca  situés sur la commune de LA RAVOIRE, demande prorogée à 6 mois d’examen le 31/05/2016,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déposée sous le dossier n°2016-026 présentée par les associés de l’EARL DES QUATRE
VENTS domicilié 500 chemin de la Ramée 73190 SAINT JEOIRE DE PRIEURE, demeurant incomplète, et portant sur 8ha90a81ca
situés sur la commune de LA RAVOIRE et sur 1ha96a51ca situés sur la commune de SAINT JEOIRE PRIEURE,

Vu  la réunion de médiation foncière réunie à La Ravoire le 19/05/2016 entre les candidats suivants : Mme MEYER-LAVIGNE
Frédérique, M. ORTOLLAND Sébastien, les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE
VENTS,

Vu l’accord local du 24/05/2016 intervenu entre Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique, M. ORTOLLAND Sébastien, les associés du
GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE VENTS,

Vu  l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté"  en date du  29/04/2016 et
29/07/2016,

CONSIDERANT que la demande déposée par M. JACQUELIN Rémi relève de la priorité 2.5 autre installation d’un candidat sans
surface du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS), et est soumise au contrôle des structures du fait
de la condition de capacité professionnelle agricole non remplie,

CONSIDERANT que la demande déposée par Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique relève de la priorité 2.5 autre installation d’un
candidat sans surface du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS),

CONSIDERANT que la demande déposée par les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN est inférieure à 38 ha et répond
aux critères de capacité professionnelle, de distance, d’âge, de pluriactivité, et est non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT  que  la  demande  déposée  par  les  associés  de  l’  EARL  DES  QUATRE  VENTS  relève  de  la  priorité  3.4
agrandissement  avec  surface résultante  >38ha par  associé  du  schéma directeur  départemental  des structures  de  la  Savoie
(SDDS),

CONSIDERANT que la demande de M. JACQUELIN Rémi est de même priorité que le candidat le plus prioritaire ayant signé
l’accord du 24/05/2016 : Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique

CONSIDERANT, au vu de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime, qu’il est possible de prendre en compte des
éléments relatifs à la situation personnelle et professionnelle des exploitations relevant de la même priorité,
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CONSIDERANT la description des projets d’installation et l’évaluation technique et économique transmises par Mme MEYER-
LAVIGNE Frédérique et M. JACQUELIN Rémi,

CONSIDERANT la fragilité de l’étude économique prévisionnelle d’installation de M. JACQUELIN Rémi, notamment par les valeurs
techniques et économiques supérieures aux références moyennes départementales observées, et d’autant plus pour une création
d’exploitation avec plusieurs ateliers,

CONSIDERANT que M. JACQUELIN Rémi  exerce en outre une activité salariée hors agricole,

CONSIDERANT que l’accord du 24/05/2016 lève toute concurrence entre Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique, M. ORTOLLAND
Sébastien, les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE VENTS,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter les parcelles cadastrales, soit  36ha48a20ca situés sur la commune de LA RAVOIRE est
refusée à  M. JACQUELIN Rémi domicilié 41 rue de Bel Air 73490 LA RAVOIRE.

Ces parcelles étaient pour partie antérieurement exploitées par  Monsieur BERNARD Louis domicilié Rue Costa de Beauregard
73590 LA RAVOIRE.

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.

Article 4- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
La responsable unité projets d’exploitation

Signé : Magali DURAND
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PRÉFET DE LA SAVOIE
Direction départementale des territoires
Service politique agricole et développement rural

Arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-1222  en date du  08 août 2016  portant autorisation d'exploiter

LE PREFET de la Savoie,
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’honneur

Vu les articles L331-1 à L331-11 et R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2013-375 du 12 avril 2013 fixant le schéma directeur départemental des structures agricoles
de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral DDT/SPADR n°2016-897 en date du 24 juin 2016 fixant la composition de la commission départementale
d’orientation de l’agriculture et créant la section « structures et économie des exploitations »,

Vu l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR n°2015-1684 en date du 28 septembre 2015 modifié par l’arrêté préfectoral  DDT/SPADR
n°2016-1088 en date du 22 juillet 2016 fixant les dispositions applicables aux baux ruraux et aux conventions pluriannuelles de
pâturage,

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2015 portant délégation de signature à M. Jean-Pierre LESTOILLE, directeur départemental
des territoires de la Savoie,

Vu l’arrêté préfectoral du 28 juin 2016 portant subdélégation de signature à Mme Magali DURAND,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 19/04/2016, déposée sous le dossier n°2015-060 présentée
par M. ORTOLLAND Sébastien domicilié 248 route de Saint Baldoph 73190 CHALLES LES EAUX, portant sur  2ha84a40ca situés
sur la commune de CHALLES LES EAUX et 7ha44a24ca situés sur la commune de SAINT JEOIRE PRIEURE, demande prorogée
à 6 mois d’examen le 31/05/2016,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 17/03/2015, déposée sous le dossier n°2015-075 présentée
par  M.  Jean-Pierre  ROLLAND,  associé  de  l’EARL Les  4  Vents,  domicilié  500  Chemin  de  la  Ramée 73190  SAINT JEOIRE
PRIEURE, portant  sur 2ha18a05ca situés à Challes les Eaux et 7ha16a59ca situés à Saint Jeoire Prieuré,  dont les parcelles
cadastrées B101 – B120 – B121 – B122 – B123 – B124, représentant une surface totale de 1ha96a51ca,

Vu la décision préfectorale DDT/SPADR n°2015-1029 en date du 06/07/2015 portant autorisation d’exploiter partielle accordée à
M. Jean-Pierre ROLLAND, associé de l’EARL Les 4 Vents,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter non soumise à autorisation déposée sous le dossier n° 2015-072 en date du 16/05/2015,
présentée par M. Gilles CICERO et Mme Nathalie BOUQUET, associés du GAEC Aux Sources du Pain domicilié 441 Chemin des
Barraques 73190 CHALLES LES EAUX, demande portant sur 71a50ca situés à Challes les Eaux et 2ha22a62ca situés à Saint
Jeoire Prieuré, dont les parcelles cadastrées B101 – B120 – B121 – B122 – B123 – B124, représentant une surface totale de
1ha96a51ca,

Vu la notification en date du 06/07/2015 autorisant les associés du GAEC Aux Sources du Pain d’exploiter 0ha71a50ca situés à
CHALLES LES EAUX et 2ha26a62ca situés à SAINT JEOIRE PRIEURE,

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 04/04/2016, déposée sous le dossier n°2016-021 présentée
par  Mme  MEYER-LAVIGNE  Frédérique  domiciliée  248  route  de  Saint  Baldoph  73190  CHALLES  LES  EAUX,  portant  sur
39ha29a30ca situés sur la commune de LA RAVOIRE, demande prorogée à 6 mois d’examen le 31/05/2016..

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déclarée complète en date du 16/02/2016, déposée sous le dossier n°2016-018 présentée
par les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN domicilié 441 chemin des Baraques 73190 CHALLES LES EAUX, portant sur
6ha96a02ca  situés sur la commune de LA RAVOIRE, demande prorogée à 6 mois d’examen le 31/05/2016

Vu la demande d'autorisation d’exploiter déposée sous le dossier n°2016-026 présentée par les associés de l’EARL DES QUATRE
VENTS domicilié 500 chemin de la Ramée 73190 SAINT JEOIRE DE PRIEURE, demeurant incomplète, et portant sur 8ha90a81ca
situés sur la commune de LA RAVOIRE et sur 1ha96a51ca situés sur la commune de SAINT JEOIRE PRIEURE.

Vu  la réunion de médiation foncière réunie à La Ravoire le 19/05/2016 entre les candidats suivants : Mme MEYER-LAVIGNE
Frédérique, M. ORTOLLAND Sébastien, les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE
VENTS,

Vu l’accord local du 24/05/2016 intervenu entre Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique, M. ORTOLLAND Sébastien, les associés du
GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE VENTS, annexé à la présente décision,

Vu  l’avis de la CDOA "structures et économie des exploitations" et "agriculteurs en difficulté"  en date du  29/04/2016 et
29/07/2016,
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CONSIDERANT  que la demande déposée par M. ORTOLLAND Sébastien relève de la priorité 3.5 agrandissement>38ha par
exploitant et >plafond de surfaces du schéma directeur départemental des structures de la Savoie (SDDS),

CONSIDERANT que la demande déposée par les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN est inférieure à 38 ha et répond
aux critères de capacité professionnelle, de distance, d’âge, de pluriactivité, et est non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT  que  la  demande  déposée  par  les  associés  de  l’  EARL  DES  QUATRE  VENTS  relève  de  la  priorité  3.4
agrandissement  avec  surface  résultante  >38ha par  associé  du schéma directeur  départemental  des  structures de  la  Savoie
(SDDS),

CONSIDERANT que l’accord du 24/05/2016 lève toute concurrence entre Mme MEYER-LAVIGNE Frédérique, M. ORTOLLAND
Sébastien, les associés du GAEC AUX SOURCES DU PAIN et les associés de l’EARL DES QUATRE VENTS,

ARRETE

Article 1er- L’autorisation d’exploiter  les parcelles cadastrales listées en annexe, soit  0ha60a80ca situés sur la commune de
CHALLES LES EAUX et 0ha73a97ca situés sur la commune de SAINT JEOIRE PRIEURE est accordée  à M. ORTOLLAND
Sébastien domiciliée 248 route de Saint Baldoph 73190 CHALLES LES EAUX

Ces surfaces étaient antérieurement exploitées par Mme  Suzanne TARAJAT, domiciliée 30 Chemin de Cazard 73190 CHALLES
LES EAUX

Article 2- La présente décision prend effet à compter de sa date de notification. 

Article 3- La présente autorisation d’exploiter est périmée si elle n’a pas été mise en œuvre par son bénéficiaire à l’expiration de
l’année culturale qui suit la notification de ladite autorisation d’exploiter. L’année culturale commence le 1er  octobre de l’année en
cours et s’achève le 30 septembre de l’année qui suit.

Article 4- Cette autorisation ne dispense pas l’exploitant d’obtenir les autorisations relevant d’autres réglementations, notamment
des codes de l’urbanisme, de l’environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

Article 5- La présente décision deviendra caduque en cas de dénonciation de l’accord du 24/05/2016 par une des parties.

Article 6- La présente décision peut être contestée dans les deux mois qui suit sa notification par la voie d'un recours contentieux
exercé devant le tribunal administratif de Grenoble. Vous pouvez également, dans le même délai, saisir d'un recours gracieux
l'auteur de décision et/ou exercer un recours hiérarchique adressé au ministère de l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt.
Ce recours suspend, à compter de son accusé de réception, le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
deux mois suivant la réponse ou la décision implicite de rejet.

Article 7- En application de l’article R331-6 du code rural cette décision sera portée à la connaissance des intéressés et publiée
dans les communes concernées et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

Pour le préfet et par subdélégation
La responsable unité projets d’exploitation

Signé : Magali DURAND
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Annexe

Liste des parcelles cadastrales faisant l’objet de la présente décision d’autorisation d’exploiter
DDT/SPADR n°2016-1222 accordée à M. ORTOLLAND Sébastien 

commune de CHALLES LES EAUX = 0ha60a80

commune de SAINT JEOIRE PRIEURE = 0ha73a97

Zone ParcelleSubdSurface

L 0030 32,10
L 0032 22,20
L 0130 6,50

Zone ParcelleSubdSurface

B 0158 A 16,80
B 0158 B 12,00
B 0163 32,85
B 3025 12,32
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PREFET DE LA SAVOIE

CABINET DU PREFET
Direction de la Sécurité Intérieure
et de la Protection Civile
Bureau de la sécurité routière 
Affaire suivie par  Marie-Hélène MANDROU
� 04.79.75.50.38
� marie-helene.mandrou@savoie.gouv.fr

ARRETE TEMPORAIRE N° 16-07-15
A43 - Maurienne

Travaux de dépose d'un mât d'éclairage

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l'Ordre national de la Légion d'honneur

VU le Code de la Route et notamment son article R 411-25 ;

VU le Code de la Voirie Routière ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertésdes communes, des
départements et des régions ;

VU le décret 74.929 du 6 novembre 1974 modifiant le décret 73.1074 du 3 décembre 1973 relatif
à la limitation de vitesse sur autoroute ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des
services et organismes publics de l'Etat dans les départements ;

VU l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2000 modifié portant réglementation de la police de la
circulation sur l'autoroute A43 de la Maurienne ;

VU l’arrêté préfectoral 09.05.A du 15 décembre 2009 portant réglementation de la police de
circulation sur les autoroutes A41-A43 et A430 dans le Département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation sous chantier en date du 18 juin 2015 ;

VU la demande présentée par la société SFTRF auprès de la Préfecture de la Savoie le
15 juillet 2016 ;

VU l'avis favorable du Groupement de la Gendarmerie Nationale du 25 juillet 2016 ;

VU l'avis favorable de la Mission de Contrôle Technique des Concessions d'Autoroutes du
4 août 2016 ;

VU la nécessité de procéder à la dépose d'un mât d'éclairage public désaffecté à proximité du bloc
sanitaire dans la sortie d'Hermillon sens 1,
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CONSIDERANT que pour effectuer cette intervention, il convient de mettre en oeuvre les conditions
de circulation ci-après : 

A R R E T E

Article 1er

La bretelle de sortie d'Hermillon en sens 1 du 1/2 échangeur n° 27 est momentanément coupée à toute
circulation pour une durée n'excédant pas 15 minutes.

Article 2

La réglementation prévue à l'article 1er du présent arrêté est applicable entre 5 heures et 20 heures
pendant la période du 25 juillet au 12 août 2016.

Article 3

La signalisation temporaire rendue nécessaire par la présence du chantier est conforme à la circulaire
96-14 du 6 février 1996 et à l'arrêté du 11 novembre 1998 et à l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière livre 1 huitième partie.

Article 4

Communication vers les usagers.
Les conditions de circulation sont relayées par la radio autoroute info 107.7. Le PC autoroutier du
CESAM et du tunnel du Fréjus (SFTRF) ont la charge d'activer les panneaux à message variable
(PMV) des sens de circulation concernés.

Article 5

Compte-tenu des impératifs de balisage la société SFTRF peut également déroger aux règles d'inter-
distances entre chantier en les réduisant à 0 km pour permettre notamment l'exécution d'autres
chantiers d'entretien courant ou programmé ou de réparation.

Article 6

Pour permettre l'intervention des services opérationnelsde secours dans les meilleurs délais ces
dispositions ne s'appliquent pas aux services d'intervention et de secours.

Article 7

Lors de l'achèvement des travaux et avant le rétablissementnormal de la circulation, la SFTRF
s'assure de l'état de propreté de la chaussée et de sa conformité aux normes de sécurité en vigueur.
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Article 8

Toute modification doit faire l'objet d'une information auprès du PA Ste Marie-de-Cuines qui
informera le CORG des difficultés rencontrées.

Article 9

Monsieur le Directeur de Réseau de la Société d'Autoroutes SFTRF,
Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Savoie,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie et dont copie sera adressée pour information à :

Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet,
Monsieur le Sous-Préfet de St-Jean-de-Maurienne,
Monsieur le Président de la Sous-direction de la gestion du réseau autoroutier concédé à Bron,
Madame la Directrice de la DIR-CENTRE-EST.

Chambéry, le 11 août 2016

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet,
Marie-Amélie BARDINET-VAUTHIER
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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
ET DE LA DEMOCRATIE LOCALE 
BUREAU DE LA DEMOCRATIE LOCALE 
ET DE L’UTILITE PUBLIQUE 

 
 

ARRETE PREFECTORAL FIXANT LES MODALITES DE DECLARATIONS DE CANDIDATURE 
POUR LES ELECTIONS DES MEMBRES DES CHAMBRES REGIONALES  

DE METIERS ET DE L’ARTISANAT  
ET DES MEMBRES DES CHAMBRES DE METIERS ET DE L’ARTISANAT 

DU 14 OCTOBRE 2016 
 
LE PREFET DE LA SAVOIE, 
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d’honneur, 
 
VU le code de l’artisanat, 
 
VU le code électoral, 
 
VU le décret n° 99-433 du 27 mai 1999 relatif à la composition des chambres régionales de métiers et des 
chambres de métiers et de l’artisanat et à l’élection de leurs membres, dans sa dernière rédaction issue du 
décret n° 2016-628 du 18 mai 2016, 
 
VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2016 fixant la date de clôture du scrutin en vue du renouvellement 
quinquennal des membres des chambres des métiers et de l'artisanat et de leurs délégations, 
 
VU l’arrêté ministériel du 22 juillet 2016 fixant les conditions de vote par correspondance pour les élections des 
membres des établissements du réseau des chambres de métiers et de l'artisanat et de leurs délégations et convoquant 
les électeurs 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 1er août 2016 arrêtant la liste des électeurs pour les élections des membres des 
chambres régionales de métiers et de l’artisanat et des membres des chambres de métiers et de l’artisanat, 
 
SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ; 
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : En vue de l’élection des membres des chambres régionales de métiers et des chambres de métiers 

et de l’artisanat dont le scrutin se déroulera le 14 octobre 2016, les déclarations de candidatures sont obligatoires. 
Elles devront être déposées à la préfecture de la Savoie – Direction des Collectivités Territoriales et de la 
Démocratie locale – Bureau de la Démocratie Locale et de l’Utilité Publique (entrée place Caffe, Cour 
d'honneur, porte G à droite de la Sainte Chapelle, 3ème étage) 
 

à compter du jeudi 1er septembre 2016 et jusqu’au lundi 12 septembre 2016 à 12 h 
aux horaires suivants : 

 
de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h 30 les 1er, 2, 5, 6, 7, 8, et 9 septembre 2016 

et de 9 h  à 12 h le 12 septembre 2016 
…/… 
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ARTICLE 2 : La déclaration de candidature résulte du dépôt à la préfecture d’une liste répondant aux conditions fixées 
par le décret n° 99-433 du 27 mai 1999 modifié, relatif à la composition des chambres régionales de métiers et de 
l’artisanat et des chambres de métiers et de l’artisanat et à l’élection de leurs membres. 
 
La liste déposée comporte expressément : 
 
- Le titre et le nom du responsable de la liste présentée, 
 
- Les nom de famille et, le cas échéant, d’épouse, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, la profession, la catégorie 
d’activité, le numéro d’immatriculation au répertoire des métiers et l’adresse du siège de l’entreprise de chacun des 
candidats tel qu'il figure au répertoire des métiers 
 
- L'attestation délivrée par la chambre de métiers et de l'artisanat départementale des personnes inscrites dans la 
section des métiers d'art du répertoire des métiers 

 
Chaque candidat doit également produire une attestation de la chambre de métiers et de l'artisanat constatant qu'il 
remplit les conditions fixées à l'article 6 du décret du 27 mai 1999 modifié. 

 
La liste des candidats doit être accompagnée de l'ensemble des déclarations individuelles de candidatures signées  des 
candidats. 
 
ARTICLE 3 : Les listes de candidats sont déposées par un mandataire ayant qualité d’électeur à la chambre de métiers 
et de l’artisanat. A cet effet, le responsable de la liste établit un mandat signé de lui, confiant au mandataire de la liste le 
soin de faire toutes déclarations et démarches utiles à l’enregistrement de la liste. Lors de leur dépôt, les listes doivent 
être accompagnées de ce mandat. 
 
ARTICLE 4 : Nul ne peut être candidat sur plus d’une liste et dans une autre catégorie d’activités que celle à laquelle il 
appartient. Les candidatures qui ne se conforment pas à ces règles sont irrecevables. En cas de candidatures multiples, 
seule la première des candidatures déposées sera recevable. 
 
ARTICLE 5 : Pour être complète, une liste doit comprendre au moins trente-cinq candidats. Chaque liste doit  comporter, 
parmi les dix-huit premiers candidats de chacune des listes, au moins quatre candidats pour chacune des catégories 
d'activités figurant en annexe du décret du 2 avril 1998 ( alimentation, bâtiment, fabrication, services). 
Au moins un candidat inscrit dans la section « métiers d'art » du répertoire des métiers doit figurer dans les sept 
premiers candidats de chaque liste. 
Chaque liste doit comporter au moins un candidat de chaque sexe par groupe de trois candidats. 
 
ARTICLE 6 : La Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'Etat en Savoie. 
 

 
 
 
 CHAMBERY, le 10 août 2016 
 LE PREFET, 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 La secrétaire générale 
 Signé: Juliette TRIGNAT 
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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

ET DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

BUREAU DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE L’UTILITE PUBLIQUE 
 
 

ARRETE PREFECTORAL INSTITUANT UNE COMMISSION D’ORGANISATION DES ELECTIONS 

POUR LES ELECTIONS DES MEMBRES DES CHAMBRES REGIONALES  
DE METIERS ET DE L’ARTISANAT  

ET DES MEMBRES DES CHAMBRES DE METIERS ET DE L’ARTISANAT 
DU  14 OCTOBRE 2016 

 
LE PREFET DE LA SAVOIE, 

Chevalier de l'Ordre National de la Légion d’honneur, 

 

VU le code de l’artisanat ; 

 

VU le code électoral ; 

 

VU le décret n° 99-433 du 27 mai 1999 relatif à la composition des chambres régionales de métiers et des 

chambres de métiers et de l’artisanat et à l’élection de leurs membres, dans sa rédaction issue du décret n° 

2016-628 du 18 mai 2016  
 
VU l'arrêté ministériel du 15 avril 2016 fixant la date de clôture du scrutin en vue du renouvellement 

quinquennal des membres des chambres des métiers et de l'artisanat et de leurs délégations 
 
VU l’arrêté ministériel du 22 juillet 2016 fixant les conditions de vote par correspondance pour les élections des 

membres des établissements du réseau des chambres de métiers et de l'artisanat et de leurs délégations et 

convoquant les électeurs 

 

VU l’arrêté préfectoral en date du 1er août 2016 arrêtant la liste des électeurs pour les élections des membres des 

chambres régionales de métiers et de l’artisanat et des membres des chambres de métiers et de l’artisanat ; 

 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ; 

 

 
ARRETE 

 

ARTICLE 1er : En vue de l’élection des membres des chambres régionales de métiers et des chambres de métiers 

et de l’artisanat dont le scrutin se déroulera le 14 octobre 2016, il est institué une commission d’organisation des 

élections chargée : 

 

� d’expédier aux électeurs les circulaires et les bulletins de vote ainsi que les instruments nécessaires au vote 

par correspondance au plus tard le 30 septembre 2016; 

� d’organiser la réception des votes ; 

� d’organiser le dépouillement et le recensement des votes ; 

� de proclamer la liste des candidats relevant de la circonscription de la chambre de métiers et de l’artisanat élus 

à la chambre régionale de métiers et de l’artisanat ; 

� de statuer sur les demandes de remboursement des frais de propagande des candidats. 

…/… 
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ARTICLE 2 : Cette commission est composée ainsi qu’il suit : 

 

� Monsieur Patrick LAVAULT, directeur des collectivités territoriales et de la démocratie locale à la préfecture de 

la Savoie, représentant du préfet, Président, 

� Madame Dominique ARNAUD, chef du bureau de la démocratie locale et de l'utilité publique à la direction des 

collectivités territoriales et de la démocratie locale de la préfecture de la Savoie, représentante du préfet de 

région 

� M Eric LEGER, secrétaire-adjoint de la Chambre régionale des métiers et de l'artisanat Auvergne-Rhône-

Alpes, représentant de la chambre régionale de métiers et de l’artisanat Auvergne Rhône-Alpes 

� Monsieur Jacques BERRUET, président de la chambre de métiers et de l’artisanat de la Savoie, 

� Monsieur Pierre SORBA, responsable concentration, branche services-courriers-colis à la direction Isère-Pays 

de Savoie de La Poste,et Monsieur Roger RICARD, suppléant 

�  

ARTICLE 3 : Le secrétariat de la commission sera assuré par Madame Dominque ARNAUD, chef du bureau de la 

démocratie locale et de l'utilité publique à la Préfecture de la Savoie. 

 

ARTICLE 4 : La commission se réunira  à la préfecture de la Savoie, à CHAMBERY , le mercredi 19 octobre 2016 à 

10 h, afin de procéder aux opérations de dépouillement. 

 

ARTICLE 5 : La Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le président et les membres de la commission 

d’organisation des élections sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'Etat en Savoie. 

 

 

 

 CHAMBERY, le 10 août 2016 

 LE PREFET, 

 Pour le Préfet et par délégation, 

 La secrétaire générale 

 Signé: Juliette TRIGNAT 
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             Préfecture
Direction de la réglementation 
  et des services aux usagers
Bureau de la réglementation

                                                      

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l'ordre national de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu  l'arrêté  du  8  janvier  2001  modifié relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu la demande présentée par M. Yohann BERTHE en date du 15 juin 2016  en vue d’être
autorisé(e) à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

Article  1er –   Monsieur  Yohann  BERTHE  est  autorisé(e)  à  exploiter,  sous  le
n° E 16 073 0004 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé AUTO ECOLE ONLINE  et situé
20 rue Saint François de Sales – 73000 CHAMBERY.

Article 3 –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité 
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article  4 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : 

 B/B1 – AAC – AM – A/A2
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La formation à la  catégorie  A2 peut  être  assurée,  jusqu'au 31 décembre 2016,  avec un
véhicule de catégorie MTT2. A compter du 1er janvier 2017, la formation à la catégorie A2
devra obligatoirement se faire avec un véhicule de catégorie MTT1.

Article 5 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté  du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  6 –   En  cas  de  changement  d’adresse  ou  de  reprise  du  local  par  un  autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 7 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article  8 –  Le nombre de personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 11 – La secrétaire  générale de  la  préfecture  est  chargée  de  l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera publié au recueil des actes administratifs.
 

        Chambéry, le 8 août 2016

 Le préfet, 
        Pour le préfet et par délégation,
                La secrétaire générale,

  Signé Juliette TRIGNAT
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ARRETE 

portant agrément de Mme Ingrid MELQUIOT
en qualité de garde chasse particulier

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU la commission délivrée par M.  François FAVRE, Président de l’Association  Communale de
Chasse Agréée de Bramans par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté du Sous-Préfet de l’arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne en date du 5 novembre
2008 reconnaissant l’aptitude technique de Mme Ingrid MELQUIOT, garde chasse ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  26  octobre 2015,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Morgan
TANGUY, Sous-Préfet de l’arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne ;

A R R E T E

Article  1     :   Mme Ingrid  Alice  Marie  Françoise  MELQUIOT, né  le  21 août 1976 à  Chambéry
(Savoie),  est  agréée en  qualité  de  garde-chasse  particulier pour  constater  tous  délits  et
contraventions  dans  le  domaine  de  la  chasse  prévus  au  code  de  l’environnement  qui  portent
préjudice aux droits de chasse de l’Association Communale de Chasse Agréée de Bramans.

Article  2 : La liste  des propriétés  ou des territoires  concernés  est  précisée dans la  commission
annexée au présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonctions, Mme Ingrid MELQUIOT doit prêter serment
devant le tribunal d’instance.

Article  5 : Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  Mme  Ingrid  MELQUIOT doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne
qui en fait la demande.

         …/…
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Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture en cas de cessation
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte
des droits du commettant.

         
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Sous-Préfet ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article  8 : Le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne  est  chargé  de
l’application du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Ingrid MELQUIOT.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 21 juillet 2016

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet
Signé : Morgan TANGUY
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             Préfecture
Direction de la réglementation 
  et des services aux usagers
Bureau de la réglementation 

                                                      
LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l'ordre national de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

VU l'arrêté en date du  17 juillet 2014 autorisant  Mme Véronique GUIGUET-DODE à exploiter  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, à  Ugine, 301 avenue de la Libération, dénommée « Auto-école du Val d'Arly », sous le n° E
14 073 0009 0 ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Mme  Véronique  GUIGUET-DODE  aux  fins  d'obtenir
l'extension de son agrément à la catégorie AM ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de la  secrétaire générale de la préfecture,

A  R  R  E  T  E

Article 1er – L'article 3 de l'arrêté du 17 juillet 2014 susvisé est modifié ainsi qu'il suit :

« L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations
pour les catégories de permis suivantes  : 

 B/B1 – AAC – AM»

Le reste de l'arrêté est sans changement.

Article 2 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée  de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera publié au recueil des actes administratifs.
 

Chambéry, le 10 août  2016

 Le préfet,
           Pour le préfet et par délégation,

  La secrétaire générale,
Signé Juliette TRIGNAT
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Service prévention des risques
naturels et hydrauliques

 SPRNH-POH-16-0800-AS

                           Grenoble, le 4 août 2016                                 

Affaire suivie par : Antoine Santiago
Pôle ouvrages hydrauliques
Tél. : 04 76 69 34 59
Télécopie : 04 38 49 91 97
Courriel : antoine.santiago@developpement-durable.gouv.fr

Département de la Savoie
___________

Aménagement hydroélectrique du DORON-DE-BEAUFORT

Pétitionnaire : ELECTRICITE DE FRANCE – UP ALPES
___________

ARRETE N°                                                 

APPROBATION DU DOSSIER D’EXECUTION
ET AUTORISATION DES TRAVAUX

___________

Travaux de dégagement et sécurisation des accès
des conduites forcées de l’usine de Belleville à Hauteluce

Le Préfet de Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’énergie, livre V, notamment son article R.521-53 relatif aux travaux d’entretien et
aux réparations en vigueur avant le 1er mai 2016,

Vu le code de l’environnement, livre II,
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Vu le décret du 24 mars 1964 concédant à Électricité de France l’aménagement et l’exploitation des
chutes de la Girotte,  Belleville,  Hauteluce,  Beaufort  et Villard, sur le Doron de Beaufort  et ses
affluents, et son cahier des charges annexé,

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  11  janvier  2016  portant  délégation  de  signature  à  la
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  et  l’arrêté  préfectoral  n° DREAL-DIR-2016-08-01-88/73
du 1er août 2016 de subdélégation de signature,

Vu le dossier d’exécution intitulé « Usine de Belleville – Dégagement et sécurisation des accès des
conduites forcées dans leur partie en élévation », remis Électricité de France – UP Alpes et daté
du 18 février 2016,

Vu  la  consultation  de  la  commune  de  Hauteluce,  du  Conseil  départemental  de  Savoie,  de  la
direction départementale des territoires de la Savoie – Service environnement eau forêt, de l’Union
départementale de l’architecture et du patrimoine de la Savoie, de l’Office  national  de la  chasse  et
de la faune sauvage, de l’Office national des forêts, de la Ligue de protection des oiseaux et du
Conservatoire d’espaces naturels de la Savoie à laquelle il a été procédé sur le dossier précité entre
le 3 juin et le 3 août 2016,

Vu les réponses apportées par Électricité de France par courrier du 31 mai 2016 et courriels des 1er

juillet et 6 juillet 2016,

Vu  l’avis  de  la  Direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes du 4 août 2016,

Considérant que les travaux envisagés permettront de procéder de façon satisfaisante aux opérations
d’entretien et de maintenance des conduites forcées de l’usine de Belleville,

Considérant que les travaux ne présentent pas d’impact notable sur l’environnement,

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRETE

ARTICLE 1     : APPROBATION

Le  dossier  d’exécution  des  travaux  relatifs  au  dégagement  et  à  la  sécurisation  des  accès  des
conduites forcées de l’usine de Belleville à Hauteluce est approuvé.

Un exemplaire  de  ce  dossier  IH-BVIL6-REFE-ENV-00002-A et  des  compléments  apportés  est
annexé à la présente décision.
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ARTICLE 2     : AUTORISATION

Les travaux de dégagement et sécurisation des accès des conduites forcées de l’usine de Belleville à
Hauteluce, consistant en un déboisement limité, un élagage et un débroussaillage des emprises des
ouvrages, la réalisation de cheminements piétons le long des conduites forcées afin de permettre
l’accès pour les visites et  travaux d’entretien et de ces conduites forcées et la maintenance des
ouvrages, un dégagement par terrassement d’une partie des conduites forcées (environ 350 mètres)
représentant  un  volume  d’environ  500  m3,  manuellement  et  à  l’aide  d’une  pelle  araignée, la
réalisation de plates-formes de faibles dimensions qui permettront l’acheminement par hélicoptère
des  matériels  nécessaires  aux  futurs  travaux  d’entretien  et  réparation  des  conduites  forcées,  la
sécurisation des zones rocheuses par purges et confortement, sont autorisés sous réserve du respect
des éléments du dossier et des engagements pris en réponse aux observations formulées lors de
l’instruction du dossier.

Cette autorisation est accordée sous réserve du respect des autres réglementations sur le domaine
concédé et en dehors de celui-ci.

ARTICLE 3     : RECEPTION DES TRAVAUX

Le pétitionnaire adressera en deux exemplaires au service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques une analyse comparative des ouvrages réellement exécutés par rapport à ceux prévus
dans le dossier d’exécution précité et les études d’exécution demandées.

Cette analyse comprendra les plans détaillés des ouvrages exécutés et sera produite dans un délai de
six mois après la fin des travaux.

Une version électronique de ces documents sera également remise à la DREAL (POH).

ARTICLE 4     : VALIDITE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation est accordée jusqu’au 31 décembre 2016.

ARTICLE 5     : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

La présente  autorisation  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la
Savoie. Une copie de l’autorisation sera tenue également à disposition du public dans les locaux de
la préfecture de la Savoie et de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes. Le dossier annexé à celle-ci sera
consultable à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes.

Un  extrait  de  la  présente  autorisation  sera  affiché  en  mairie  de  Hauteluce  pendant  une  durée
minimum d’un mois. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les
soins du maire et adressé à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes.
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ARTICLE 6     : VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Conformément  aux dispositions  de l’article  R.514-3-1 du code de l’environnement,  la  présente
autorisation est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble :
– par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant la date de notification de la décision,
– par les tiers dans un délai d’un an suivant la publication ou l’affichage de la décision.

ARTICLE 7     : EXECUTION

– Le secrétaire général de la préfecture de la Savoie,
– le maire de la commune de Hauteluce,
– la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement

Auvergne-Rhône-Alpes,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet de la Savoie, par délégation,

Pour la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, par délégation,

l’adjoint au chef du pôle ouvrages hydrauliques

signé

Éric BRANDON
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques Industriels,
Climat Air Énergie

                            

Réseau Public de Transport d’Électricité
--------

Département de la SAVOIE
-------

Commune de Le Bois
--------

Reconstruction en technique souterraine de la ligne existante
63 kV du poste de La Coche

-------

APPROBATION DU PROJET D'OUVRAGE

Le Préfet de la Savoie ;

Vu le code de l'énergie, notamment les articles L 323-11 et suivants, ainsi que les articles R323-27
et suivants ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  17 mai 2001  déterminant  les  conditions  techniques  auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu  la  demande  d'approbation  du  projet  relatif  à  l'ouvrage  susvisé,  accompagnée  du  dossier
correspondant, présentée le 16 mars 2016 par RTE Réseau de Transport d’Électricité SA ;

Vu la consultation à laquelle il a été procédé sur ce dossier par courrier du 17 mars 2016 ;

Vu les avis des collectivités et services consultés ;

Considérant que les consultations des communes et des gestionnaires des domaines publics ont été
réalisées conformément aux dispositions des articles R. 323-27 et suivants du code de l’énergie ;

Considérant qu'aux termes de la consultation, des réponses apportées, et des engagements prévus le
projet peut être approuvé,
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DÉCIDE

Article 1 :

Le projet d’ouvrage présenté le 16 mars 2016 par RTE Réseau de Transport d’Électricité SA, relatif
à la reconstruction en technique souterraine de la ligne existante 63 kV du poste de La Coche est
approuvé.

Article 2 :

La présente décision sera affichée pendant deux mois dans la mairie de la commune de Le Bois et
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle est susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation devant le tribunal administratif de
Grenoble, sis 2 place de Verdun 38022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 :

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Savoie ;
Monsieur le maire de la commune de Le Bois ;
Monsieur le directeur de la société RTE - Centre développement et ingénierie de Lyon ;
Madame  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Lyon, le 17 juin 2016

Le préfet
pour le préfet et par délégation,
par empêchement de la directrice régionale,
le chargé de mission énergie et lignes 
électriques

SIGNÉ

Philippe BONANAUD
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